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Avant-propos
Cette publication est la 41e édition du rapport du Système d’observation permanente des migrations internationales. Le rapport comprend quatre chapitres et une annexe statistique.
Le chapitre 1 présente un panorama des tendances récentes des flux et des politiques migratoires. Le chapitre 2 contient une analyse approfondie de la situation des immigrés au regard de l’emploi et met en évidence les changements majeurs dans les politiques de soutien à l’intégration des immigrés et de leurs enfants.
Le chapitre 3 examine les tendances majeures des migrations familiales vers les pays de l’OCDE, en s’appuyant sur un large éventail de sources et mettant en évidence les défis émergeants pour la gestion des migrations pour raisons familiales. Il examine l’évolution des flux d’immigration familiale au cours des dernières années, montrant que la famille est le premier motif de migration, les migrations familiales représentant presque 40% des entrées et entre le quart et la moitié des immigrés. Le chapitre décrit les caractéristiques démographiques des migrants pour raisons familiales qui résident dans les pays de l’OCDE, leurs niveaux d’éducation, leurs compétences linguistiques et leur situation sur le marché du travail en comparaison avec les autres migrants.
 Le chapitre 4 présente des notes spécifiques à chaque pays et des statistiques sur l’évolution des mouvements migratoires internationaux et des politiques dans les pays de l’OCDE au cours des dernières années. Enfin, l’annexe statistique contient une large sélection de données statistiques récentes et historiques sur les flux migratoires, les demandes d’asile, les populations étrangères et nées à l’étranger et les naturalisations.
Cette édition des Perspectives des migrations internationales de l’OCDE est l’œuvre commune des membres de la Division des migrations internationales au sein de la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales. Les chapitres 1,  2et 4 sont le fruit d’un travail collectif de la Division des Migrations internationales incluant des contributions de John Salt (University College London). Le chapitre 3 a été rédigé par Jonathan Chaloff (OCDE) et Friedrich Poeschel (OCDE). Jean‐Christophe Dumont a dirigé la rédaction de la publication. Le travail de recherche et le support statistique ont été fournis par Véronique Gindrey et Philippe Hervé. Le travail éditorial a été effectué par Mireia Sirol Carrillo.

Éditorial: Intégration, intégration, intégration: le défi pour les politiques migratoires nationales et internationales
Le pic de la crise humanitaire des réfugiés est derrière nous: les flux sans précédent observés au cours de la deuxième moitié de l’année 2015 et début 2016 ont diminué au cours de l’année passée. Au cours des six premiers mois de l’année 2017, le nombre de débarquements sur les côtes européennes a atteint 72 000, des arrivées légèrement moins nombreuses qu’en 2014, et surtout près de 12 fois moindres que dans la deuxième moitié de 2015. Beaucoup de ceux arrivés en Europe pour fuir des pays en conflit resteront vraisemblablement un certain temps, au moins jusqu’à ce que leurs pays d’origine retrouvent la sécurité. Il est désormais temps de se concentrer sur la manière d’aider ces gens à s’installer dans leurs nouveaux pays d’accueil et à s’intégrer sur le marché du travail. Ce qui demande de repenser les politiques nationales et la coopération internationale.
Alors que la plupart des pays européens souffraient toujours des conséquences de la grande récession, l’importance soudaine des flux de demandeurs d’asile a alimenté les inquiétudes des populations: comment les gouvernements peuvent-ils gérer des flux aussi importants et comment peuvent-ils intégrer efficacement les migrants qui vont rester? L’opinion publique est souvent demandeuse de politiques d’admission des futurs migrants plus sélectives et restrictives, voire d’une fermeture totale des frontières. En effet, par le passé, l’intégration a pu laisser souvent à désirer. Les indicateurs de l’intégration des immigrés: Trouver ses marques, rapport OCDE-UE de 2015, montre très clairement que les chances dans la vie sont trop souvent déterminées par le pays d’origine des gens plutôt que par leurs capacités ou leurs ambitions. L’écart entre les taux de chômage des personnes nées dans le pays et ceux des immigrés s’est accru dans beaucoup de pays depuis 2007 et est désormais de presque 5 points de pourcentage en Europe. Par ailleurs, les enfants d’immigrés ont en moyenne nettement moins de chances d’être dans les 25% des élèves les plus performants à l’école que leurs homologues de même niveau social relativement désavantagé mais ayant des parents nés dans le pays. En outre, la majorité des générations précédentes de migrants familiaux et de réfugiés ont mis 5 à 10 ans pour êtreen emploi en Europe et au moins 15 à 20 ans pour atteindre le niveau d’emploi des personnes nées dans le pays, quand ils l’ont atteint.
Améliorer l’intégration des immigrés et de leurs enfants, y compris les réfugiés, est essentiel dans la perspective de construire un avenir plus prospère et plus inclusif. Dans de nombreux pays de l’OCDE, la prise de conscience accrue de la nécessité de faciliter l’installation des réfugiés nouvellement arrivés est allée de pair avec une plus grande mobilisation de différents acteurs: les autorités nationales et locales, les services publics de l’emploi et autres agences publiques concernées, le système éducatif, les ONG, les employeurs et les syndicats, ainsi que la société civile au sens large. L’initiative récente de la Commission européenne «Les employeurs ensemble pour l’intégration» se base sur cette dynamique positive. Les exemples sont nombreux d’actions individuelles ou collectives à l’échelon local pour accueillir les réfugiés, dans la veine de l’initiative «bienvenue aux réfugiés» et des programmes de parrainage privé. Ils attirent de nombreux candidats dans la plupart des pays. De façon plus générale, dans de nombreux cas, des fonds supplémentaire ont été mis à disposition pour favoriser l’intégration et faire face à des besoins croissants.
Comme le montre cette édition des Perspectives, des changements importants sont en train d’être réalisés de façon à mieux intégrer les réfugiés et de façon plus efficace. Des méthodes novatrices de prestation de services ont été testées, s’appuyant notamment sur les nouvelles technologies. Le programme d’intégration accéléré en Suède et la toute première loi sur l’intégration en Allemagne sont des exemples emblématiques de ces changements. Dans certains pays, les politiques publiques ont encore un certain retard mais les appels à l’action se font plus nombreux. Il y a clairement un élan positif pour de nouvelles réformes au niveau national en faveur de l’intégration des migrants, de tous les migrants et pas seulement des réfugiés.
L’intégration n’est pas uniquement une question domestique. Il existe des arguments forts pour une coopération internationale dans ce domaine:
	Les coûts économiques, politiques et sociaux associés à une intégration déficiente dans un pays peuvent avoir des retombées négatives pour les autres.

	Dans un contexte de diversité croissante, le développement de sociétés inclusives, unies et harmonieuses aura un impact positif sur les relations internationales.

	De meilleurs résultats en matière d’intégration sont essentiels pour la relation entre migration et développement – les migrants ne pourront contribuer au développement de leurs pays d’origine que dans la mesure où leurs compétences sont bien utilisées dans leurs pays d’accueil.


Compte tenu de leurs implications globales, il est surprenant que les questions d’intégration soient largement absentes de l’agenda international. Dans le cadre des Nations unies, les débats se sont concentrés jusqu’à récemment sur les droits des immigrés, mais pas nécessairement sur leurs résultats. Même au niveau de l’UE, l’intégration reste une compétence nationale. Cette situation est enfin en train d’évoluer. Par exemple, l’intégration des migrants réguliers et des réfugiés sur le marché du travail a été inscrite cette année à l’ordre du jour des pays du G20. Les ministres de l’emploi du G20 ont noté que «l’emploi joue un rôle clé dans la promotion de l’intégration durable de plus de 130 millions de migrants réguliers, d’environ 5 millions de réfugiés et d’un nombre important de migrants de retour dans le G20»; ils ont également identifié des politiques promouvant une intégration juste et efficace des migrants réguliers et des réfugiés. Il s’agit d’une première étape importante, mais cet effort doit évoluer vers un agenda international ambitieux en matière d’intégration – au sein duquel il sera important d’inclure des objectifs mesurables.
L’application des Objectifs de développement durable, en particulier dans leur dimension de «ne laisser personne de côté», offre une opportunité unique de concevoir un système de suivi mondial en matière d’intégration des immigrants et de leurs enfants à travers les différents pays de destination, tout en couvrant les principaux aspects liés à l’intégration.
Nous devons également saisir l’opportunité unique offerte par l’élaboration du Pacte mondial des Nations Unies sur les réfugiés et les migrants pour mettre la question cruciale de l’intégration au cœur du débat des politiques internationales dans le domaine. Le temps presse, notamment pour le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. En s’appuyant sur le texte de la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants de 2016, le contenu doit à présent faire l’objet d’une négociation afin d’établir un Pacte durable avec un impact tangible.
Nous sommes à la croisée des chemins, et il ne s’agit plus seulement de prendre des mesures concrètes pour l’intégration des migrants et de leurs enfants sur le marché du travail et dans la société. Il s’agit désormais de faire des politiques d’intégration une priorité non seulement au niveau national mais également au niveau mondial.
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Stefano Scarpetta,
Directeur de la Direction de l’emploi,
du travail et des affaires sociales, OCDE

Résumé
Grandes tendances
En 2016, les entrées de migrants à caractère permanent dans les pays de l’OCDE ont augmenté pour la troisième année consécutive, selon des données préliminaires. Environ 5 millions de personnes sont venues s’installer dans les pays de l’OCDE en 2016, un chiffre nettement supérieur au précédent pic, observé en 2007, avant la crise économique.
Les migrations humanitaires ont été le principal moteur de cette hausse en 2015/16; elles ont représenté 1.5 million de personnes entre janvier 2015 et décembre 2016. En 2015, les migrations pour raisons familiales ainsi que la libre circulation au sein de l’Union européenne représentaient chacune environ un tiers de l’ensemble des migrations permanentes vers les pays de l’OCDE. Les cinq principaux pays d’origine en 2015 étaient la Chine, la Syrie, la Roumanie, la Pologne et l’Inde. Parmi les nouveaux immigrés dans les pays de l’OCDE, 29% venaient d’un autre pays de l’OCDE.
Les migrations temporaires ont elles aussi augmenté dans l’OCDE. En 2015, les migrations internationales intra-entreprises ont augmenté de plus de 10% et le détachement de travailleurs à l’intérieur de l’Union européenne a augmenté de 3%. Le recrutement international de travailleurs saisonniers a augmenté dans de nombreux pays, particulièrement rapidement en Pologne.
En 2016, comme en 2015, les pays de l’OCDE ont enregistré plus de 1.6 million de nouvelles demandes d’asile. Parmi elles, près des trois quarts ont été enregistrées dans les pays européens de l’OCDE. Les Syriens représentaient plus de 20% des demandes dans la zone OCDE, et les Afghans 13%. L’Allemagne a enregistré 720 000 nouvelles demandes d’asile formelles en 2016 et est le pays de l’OCDE qui a reçu le plus de demandes par rapport à la taille de sa population (0.9%).
En réponse à la demande croissante de protection internationale, de nombreux pays de l’OCDE ont augmenté l’ampleur de leurs programmes de réinstallation. Les conditions offertes aux personnes sous protection en dehors de la Convention du HCR de 1951 sont par contre devenues moins favorables dans plusieurs pays. De nombreux pays sont également en train de mettre en place des contrôles aux frontières plus stricts et de renforcer leur vérification des entrées et du séjour. Dans le même temps, les pays de l’OCDE continuent de passer en revue et d’améliorer leurs politiques pour attirer des travailleurs étrangers hautement qualifiés, des entrepreneurs et des investisseurs, en diversifiant les voies d’entrée qui leurs sont offertes et en leur offrant de meilleures conditions de séjour.
En 2016, le taux d’emploi des populations immigrées dans l’OCDE est resté relativement stable à 67.4%, une augmentation d’un point de pourcentage comparé à l’année précédente. Les taux de chômage des personnes nées à l’étranger sont quant à eux demeurés plus élevés que ceux des personnes nées dans le pays, en particulier en Europe.
À la faveur de la crise des réfugiés, des efforts ont été fournis pour définir les mesures les plus à même de faciliter l’intégration sur le marché du travail des réfugiés et demandeurs d’asile arrivés récemment. De nombreux pays de l’OCDE ont diversifié leur offre en matière d’intégration pour proposer des mesures plus personnalisées et les mettre en adéquation avec les besoins du marché du travail. Dans le même temps, l’importance a été mise sur les interventions précoces, à commencer par exemple par l’évaluation des compétences, ainsi que sur l’accélération du processus d’intégration, y compris par le biais du raccourcissement de la durée des programmes. Quelques pays ont rendu la participation aux programmes d’intégration obligatoire.
Les migrations familiales
Les migrations familiales, qui peuvent être divisées en quatre grandes catégories (formation d’une famille, membres de famille accompagnant les migrants de travail, regroupement familial et adoption internationale), ont constitué le principal motif de migration permanente vers la zone OCDE ces dernières années. Comparé aux autres groupes de migrants, les adultes qui migrent pour des raisons familiales s’intègrent lentement sur le marché du travail du pays hôte.
Les migrations familiales comprennent une grande variété de migrants depuis les nouveau-nés jusqu’aux personnes âgées, des personnes de tous niveaux de qualification et originaires de tous les pays. Cette diversité distingue les migrations familiales des autres types de migrations. Elle résulte d’un phénomène complexe qui répond à différentes règles régissant les migrations familiales dans les pays de l’OCDE.
L’expansion des droits au cours des décennies précédentes a été accompagnée par des conditions plus exigeantes pour l’éligibilité et la délivrance de permis de séjour aux migrants familiaux. La gestion des migrations familiales devient plus complexe lorsqu’elle qu’elle cherche à réconcilier des priorités distinctes et des objectifs politiques concurrents. Si les migrations familiales nécessitent d’être gérées, un certain nombre de contraintes limitent les possibilités d’une telle gestion. Les politiques de migration familiale font actuellement face à quatre défis majeurs: comment mieux anticiper les niveaux des entrées pour raisons familiales; comment équilibrer les règles qui régissent les migrations familiales avec le besoin pour les pays de rester attractifs pour certains types de migrants de travail; comment utiliser les conditions de la migration familiale en vue d’accélérer leur intégration; et dans quelle mesure le droit au regroupement familial doit s’appliquer aux mineurs non accompagnés.
Principales conclusions
Les migrations n’ont jamais été aussi élevées depuis 2007
	Les migrations permanentes vers les pays de l’OCDE atteignaient 4.7 millions d’entrées en 2015 (+7% comparé à 2014), et devraient avoisiner 5 millions d’entrées en 2016, selon des données préliminaires.

	En 2016, les pays de l’OCDE ont enregistré plus de 1.6 million de demandes d’asile, comme en 2015. Environ 1.5 million de personnes se sont vu accorder une protection internationale pendant ces deux années.

	En 2015, plus de 1.5 million de permis d’études ont été délivrés à des étudiants du supérieur dans la zone OCDE.

	La population née à l’étranger était de 124 millions de personnes dans les pays de l’OCDE en 2015.


L’intégration des immigrés sur le marché du travail se rétablit lentement
	Dans l’OCDE, plus de deux immigrés sur trois sont en emploi. Dans l’ensemble, le taux de chômage des personnes nées à l’étranger y a atteint 8.3% en 2016, et 12.4% dans les pays européens de l’OCDE, soit 1.8% et 4.3% de plus, respectivement, que celui des personnes nées dans le pays.

	les migrants sont surreprésentés dans les emplois comportant des tâches répétitives, ce qui accroît leur risque de perdre leur emploi à mesure que l’automatisation progresse. Dans les pays européens de l’OCDE, 47% des travailleurs nés à l’étranger occupent des emplois de cette nature.


Les migrations pour raisons familiales
	Plus de 1.6 million de migrants familiaux ont obtenu un permis de séjour dans l’OCDE en 2015, ce qui représente près de 40% des flux totaux d’immigration permanente.

	Le regroupement familial est décalé dans le temps par rapport aux migrations économiques, mais réagit également aux politiques définissant les conditions, les délais de traitement et les règles des autres filières d’immigration.

	La formation d’une famille est un déterminant de plus en plus important et croissant de l’immigration familiale. Dans de nombreux pays de l’OCDE, plus de 10% de l’ensemble des mariages unissent un ressortissant national et un étranger.

	Par rapport aux autres groupes de migrants, les migrants familiaux adultes s’intègrent plus lentement au marché du travail du pays d’accueil. En Europe, leurs taux d’emploi n’atteignent des niveaux similaires en moyenne à ceux des autres catégories de migrants et des personnes nées dans le pays qu’après plus de 20 ans.

	L’immigration pour raisons familiales des conjoints et des enfants d’étrangers est soumise à des conditions de revenu ou d’hébergement dans la plupart des pays de l’OCDE. Ces restrictions sont moins fréquentes pour les conjoints et enfants de ressortissants. Un certain nombre de pays de l’OCDE ont ajouté des conditions de maîtrise de la langue et d’intégration au cours de la dernière décennie, sans qu’un effet sur le devenir professionnel des migrants familiaux ait vraiment été mis en évidence.





Chapitre 1. Tendances récentes des migrations internationales – flux et politiques1


Ce chapitre donne un aperçu des développements récents intervenus dans le domaine des migrations internationales dans les pays de l’OCDE. Après un bref examen des tendances des flux migratoires en 2016, il analyse ensuite en détail l’évolution des migrations permanentes entre 2007 et 2015, selon les pays et par grandes catégories de migration. La section suivante couvre les migrations temporaires de travail, notamment les travailleurs saisonniers, les travailleurs détachés et les vacanciers actifs. Le chapitre traite ensuite de l’augmentation inédite du nombre de demandeurs d’asile dans les pays de l’OCDE, puis décrit la mobilité internationale des étudiants, la composition des flux migratoires par sexe et par pays d’origine, l’évolution des effectifs de la population née à l’étranger, et l’acquisition de la nationalité dans les pays de l’OCDE. Le chapitre se termine par une section sur les politiques portant sur les principaux changements apportés aux cadres de gestion des migrations, notamment dans l’Union européenne au cours des années 2015-16.


Introduction

En 2016, la croissance du produit intérieur brut (PIB) dans la zone OCDE était estimée en moyenne à 1.7 %, en légère baisse par rapport à 2015. En parallèle, le taux de chômage a diminué d’un point de pourcentage entre 2014 et 2016, pour atteindre 6.3 % en 2016, soit environ 6 millions de chômeurs de moins en deux ans. Dans ce contexte économique contrasté, les flux migratoires ont augmenté en 2015 et en 2016, sous la double impulsion de l’afflux de réfugiés et de l’accroissement de la mobilité intra-européenne.

En effet, depuis 2014, les flux migratoires dans les pays de l’OCDE ont été fortement affectés par la crise humanitaire résultant du conflit syrien et de l’instabilité persistante en Lybie et en Irak. Cette situation a provoqué des départs massifs de demandeurs d’asile vers l’Europe et la Turquie, entraînant avec eux la résurgence d’autres routes migratoires en provenance d’Asie et d’Afrique sub-saharienne. En conséquence, la part des migrants ayant obtenu un statut humanitaire est particulièrement élevée en 2015 et en 2016.

Ce chapitre propose un aperçu des tendances les plus récentes, puis donne une vision globale des flux migratoires internationaux et des politiques migratoires. Il détaille les migrations permanentes vers les pays de l’OCDE, les entrées par catégorie, les migrations temporaires de main-d’œuvre et les entrées d’étudiants en mobilité internationale. Il prête également une attention particulière à l’évolution récente des flux de demandeurs d’asile. Le chapitre donne ensuite un aperçu des effectifs de personnes nées à l’étranger et des acquisitions de nationalité. La deuxième partie de ce chapitre comporte une section traitant des principaux développements récents en matière de politiques régissant l’entrée et le séjour des ressortissants étrangers dans les pays de l’OCDE.

Principaux résultats


	Les données préliminaires portent à près de 5 millions le total d’entrées permanentes au cours de l’année 2016, soit un flux en augmentation de 7 % par rapport à 2015, évolution équivalente à celle observée l’année précédente.


	Les migrations humanitaires ont été le principal moteur de cette hausse et ont concerné plus d’un demi-million de personnes en 2015. L’augmentation de ces migrations devrait également peser sur l’évolution des flux en 2016. Les migrations familiales et les migrations au sein des espaces de libre circulation restent toutefois prépondérantes, et représentent chacune un tiers du total des flux.


	En 2015, le recrutement international de travailleurs saisonniers a augmenté de 11 % dans les pays non européens de l’OCDE. Une hausse importante a également été constatée en Pologne (+80 % en 2015).


	Au sein de l’Union européenne (UE), le nombre de travailleurs communautaires sous contrat local et détachés par leur employeur dans d’autres pays de l’Union atteint près de 1.5 million en 2015, soit une hausse de 80 % sur dix ans.


	Le nombre de nouvelles demandes d’asile enregistrées dans les pays de l’OCDE est resté quasi stable en 2016 (-1%) par rapport à 2015 qui constituait une année record.


	L’Allemagne a enregistré à elle seule 720 000 premières demandes d’asile en 2016, soit 44 % du total de la zone OCDE. Avec 335 000 nouveaux requérants dans les pays de l’OCDE, la Syrie reste de loin le premier pays d’origine des demandeurs d’asile, en dépit d’une baisse en valeur absolue en 2016 de 10 % par rapport à 2015.


	En 2016, l’Allemagne, avec un ratio de 9 000 demandeurs d’asile pour un million d’habitants, est de loin le principal pays d’accueil des demandeurs d’asile dans la zone OCDE en termes relatifs. L’Autriche et la Grèce suivent avec un ratio supérieur à 4 500 pour un million d’habitants puis la Suisse (3 000).


	En 2014, plus de 3 millions d’étudiants en mobilité internationale sont inscrits dans un établissement d’enseignement supérieur d’un pays de l’OCDE, dont 21 % de Chinois.


	En moyenne, les étudiants en mobilité internationale représentent 8 % de l’ensemble des étudiants de l’enseignement supérieur inscrits dans les pays de l’OCDE en 2014. Ils représentent 13 % de l’ensemble des étudiants inscrits en master et 22 % de ceux inscrits en doctorat, soit environ 1.3 million de personnes au total.


	Dans la zone OCDE, la délivrance de premiers titres de séjour pour études est en hausse de 11 % en 2015. Un million et demi d’étudiants ont bénéficié d’un tel titre.


	La part de femmes dans les flux migratoires internationaux a décliné depuis 2009 pour atteindre 47 % en 2015. Cela s’explique par la baisse des flux familiaux, catégorie de migration où les femmes sont généralement surreprésentées et par l’augmentation des migrations humanitaires dans lesquelles les femmes sont sous-représentées. Près des trois quarts des pays de l’OCDE ont accueilli plus d’hommes migrants que de femmes en 2015.


	Dans les pays de l’OCDE, 124 millions de personnes étaient nées à l’étranger en 2015, soit, en moyenne, 13 % de la population totale contre 9.5 % en 2000, 46 % vivaient dans un pays de l’UE ou d’un pays membre de l’Association européenne de libre-échange (AELE) et 35 % aux États-Unis.


	En réaction à une demande croissante en matière de protection internationale, la plupart des pays ont renforcé leurs programmes de réinstallation, bien que les engagements pris n’aient pas encore été tous mis en œuvre.


	Les conditions des bénéficiaires d’une protection humanitaire sont néanmoins devenues moins favorables dans de nombreux pays.


	Les pays continuent d’améliorer et de renforcer leurs politiques pour attirer les travailleurs étrangers hautement qualifiés, entrepreneurs et investisseurs, en leur offrant de nouvelles voies d’accès et de meilleures conditions de séjour.


	Une tendance se dessine vers un contrôle plus rigoureux des frontières et des vérifications plus strictes en matière d’entrée et de séjour.




Évolutions récentes des migrations internationales

Tendances provisoires pour 2016

Les effets de la crise des réfugiés sur les mouvements migratoires vers les pays de l’OCDE se sont prolongés en 2016. Les données préliminaires indiquent que les pays de l’OCDE ont enregistré environ 5 millions de nouvelles entrées permanentes en 2016, soit une hausse de 7 % par rapport à 2015 (voir graphique 1.1).

L’Allemagne a reçu environ 30 % de nouveaux migrants de plus en 2016 qu’en 20152, hausse liée à l’arrivée de réfugiés, même si les autres catégories de migrants se sont maintenues à des niveaux élevés. La Suède, les Pays-Bas et la Finlande ont également vu l’immigration augmenter (+26 %, 14 % et +8 %, respectivement), en lien avec l’accueil de réfugiés.



Graphique 1.1. Entrées permanentes dans les pays de l’OCDE, 2007-16

[image: graphic]Note : Les données de 2007 à 2015 sont la somme des données standardisées pour les pays pour lesquelles elles sont disponibles (cela représente 95 % du total des entrées dans les pays de l’OCDE) ainsi que des données non standardisées pour les autres pays. Les données 2016 sont estimées sur la base des taux de croissance publiés dans les statistiques nationales officielles.

Source : Calculs du Secrétariat basés sur les statistiques nationales.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933518330



Selon des données partielles, une tendance à la hausse se dessine au Canada, en Corée, en Espagne et au Japon. La plus forte augmentation de l’immigration entre 2015 et 2016 a été observée en Islande (près de +60 %).

Parmi les 25 pays pour lesquels on dispose de chiffres, au moins partiels, seuls trois ont connu une baisse sensible de l’immigration, à savoir Israël (-13 %), le Royaume-Uni (-6 %) et le Danemark (-5 %). Les flux migratoires ont été relativement stables en Australie, en Autriche, en Irlande, au Mexique, en Nouvelle-Zélande et en Suisse.

Évolution des flux migratoires par pays de destination et par catégorie en 2015

En 2015, les pays de l’OCDE ont enregistré environ 4.7 millions d’entrées permanentes de ressortissants étrangers (voir Tableau 1.1). Cela ramène l’immigration vers la zone OCDE à son niveau record de 2007. Les États-Unis, principal pays de destination de l’OCDE, a compté 1.05 million de nouveaux immigrés en 2015 (+3 %). Depuis quatre ans, l’Allemagne est le deuxième pays de destination de l’OCDE. Elle a enregistré près de 700 000 entrées permanentes en 2015, avec une nouvelle forte hausse de près de 20 %. L’afflux de réfugiés qu’a connu l’Allemagne en 2015 est responsable de cette augmentation, mais ces chiffres ne reflètent pas la totalité du phénomène car une grande partie des demandes d’asile effectuées en Allemagne au cours de l’année 2015 n’ont été traitées qu’en 2016. Par ailleurs, les autres catégories de migration se sont maintenues à des niveaux élevés. Les flux migratoires permanents vers le Royaume-Uni s’élèvent à 380 000 personnes en 2015, en légère augmentation (+4 %) du fait des arrivées en provenance d’autres pays de l’Union européenne, alors que le nombre d’immigrés originaires de pays tiers a diminué légèrement.


	
Tableau 1.1. Entrées permanentes dans les pays de l’OCDE, 2007-15




	2007

	2008

	2009

	2010

	2011

	2012

	2013

	2014

	2015

	Variation (%)




	2015/14

	2014/13

	2015/07






	Données standardisées




	États-Unis

	1 052 400

	1 107 100

	1 130 200

	1 043 300

	1 062 400

	1 031 900

	990 800

	1 016 500

	1 051 000

	3

	3

	-5




	Allemagne

	232 900

	228 300

	201 500

	222 500

	290 800

	400 200

	468 800

	574 500

	686 000

	19

	23

	200




	Royaume-Uni

	386 900

	358 100

	387 100

	428 400

	352 300

	312 000

	310 500

	365 400

	378 800

	4

	18

	6




	Canada

	237 600

	248 100

	253 100

	281 300

	249 300

	258 300

	262 800

	261 300

	271 800

	4

	-1

	10




	France

	207 000

	213 800

	210 500

	221 100

	227 600

	245 800

	255 600

	251 900

	256 500

	2

	-1

	20




	Australie

	191 900

	205 900

	221 000

	208 500

	219 500

	245 100

	253 500

	231 400

	226 200

	-2

	-9

	10




	Espagne

	645 600

	386 700

	315 300

	280 400

	273 200

	196 300

	180 400

	183 600

	194 900

	6

	2

	-50




	Italie

	571 900

	490 400

	390 300

	355 700

	317 300

	274 400

	251 400

	204 100

	160 900

	-21

	-19

	-67




	Pays-Bas

	76 800

	87 000

	87 400

	93 800

	104 200

	99 900

	109 200

	124 100

	146 800

	18

	14

	69




	Suisse

	122 200

	139 100

	114 800

	115 000

	124 300

	125 600

	135 600

	134 600

	131 200

	-3

	-1

	-6




	Suède

	79 900

	76 200

	75 800

	66 700

	69 700

	80 800

	91 100

	100 300

	102 900

	3

	10

	35




	Belgique

	83 100

	95 000

	95 500

	96 700

	95 600

	99 000

	93 600

	98 600

	102 100

	4

	5

	7




	Autriche

	47 100

	49 500

	45 700

	45 900

	55 200

	70 800

	70 800

	80 900

	102 000

	26

	14

	106




	Japon

	108 500

	97 700

	65 500

	55 700

	59 100

	66 400

	57 300

	63 900

	81 800

	28

	12

	-16




	Corée

	44 200

	39 000

	36 700

	51 100

	56 900

	55 600

	66 700

	75 700

	80 700

	7

	13

	107




	Danemark

	26 400

	41 200

	33 400

	37 400

	36 700

	39 700

	47 700

	55 100

	66 700

	21

	16

	62




	Nouvelle-Zélande

	51 700

	51 200

	47 500

	48 500

	44 500

	42 700

	45 100

	49 900

	54 600

	9

	11

	7




	Norvège

	43 900

	49 300

	48 900

	56 800

	61 600

	59 900

	60 300

	55 600

	53 700

	-3

	-8

	9




	Irlande

	82 600

	61 100

	33 000

	23 500

	26 300

	24 300

	28 200

	30 500

	35 500

	16

	8

	-42




	Mexique

	6 800

	15 100

	23 900

	26 400

	21 700

	21 000

	55 000

	43 500

	34 400

	-21

	-21

	128




	République tchèque

	100 600

	76 200

	38 200

	28 000

	20 700

	28 600

	27 800

	38 500

	31 600

	-18

	38

	-59




	Portugal

	42 800

	65 700

	53 800

	41 200

	34 300

	27 900

	26 400

	30 500

	31 200

	2

	16

	-53




	Finlande

	17 500

	19 900

	18 100

	18 200

	20 400

	23 300

	23 900

	23 600

	21 400

	-9

	-1

	8




	Luxembourg

	..

	..

	..

	..

	..

	17 500

	18 000

	19 000

	19 400

	2

	6




	Nombre total de personnes




	 Tous pays

	4 460 300

	4 201 600

	3 927 200

	3 846 100

	3 823 600

	3 847 000

	3 930 500

	4 113 000

	4 322 100

	5

	5

	3




	  Pays d’installation

	1 533 600

	1 612 300

	1 651 800

	1 581 600

	1 575 700

	1 578 000

	1 552 200

	1 559 100

	1 603 600

	3

	0

	-1




	  Pays membres de l’UE ci-dessus

	2 601 100

	2 249 100

	1 985 600

	1 959 500

	1 924 300

	1 940 500

	2 003 400

	2 180 600

	2 336 700

	7

	9

	4




	   Dont : libre circulation

	1 254 000

	965 500

	784 800

	800 700

	897 100

	1 006 900

	1 045 500

	1 215 000

	1 243 200

	2

	16

	29




	Évolution annuelle




	 Tous pays

	-6

	-7

	-2

	-1

	1

	2

	5

	5




	  Pays d’installation

	5

	2

	-4

	0

	0

	-2

	0

	3




	  Pays membres de l’UE ci-dessus

	-14

	-12

	-1

	-2

	1

	3

	9

	7




	   Dont : libre circulation

	-23

	-19

	2

	12

	12

	4

	16

	2




	Données nationales (non standardisées)




	Chili

	79 400

	68 400

	57 100

	63 900

	76 300

	105 100

	132 100

	138 000

	166 500

	21

	4

	143




	Pologne

	40 600

	41 800

	41 300

	41 100

	41 300

	47 100

	46 600

	32 000

	86 100

	169

	-31

	106




	Grèce

	46 300

	41 500

	35 800

	35 400

	33 000

	32 000

	31 300

	29 500

	34 000

	15

	-6

	-18




	Israël

	18 100

	13 700

	14 600

	16 600

	16 900

	16 600

	16 900

	24 100

	27 900

	16

	43

	104




	Hongrie

	22 600

	35 500

	25 600

	23 900

	22 500

	20 300

	21 300

	26 000

	25 800

	-1

	22

	-27




	Slovénie

	30 500

	43 800

	24 200

	11 300

	18 000

	17 300

	15 700

	18 400

	19 900

	8

	17

	-55




	Estonie

	2 000

	1 900

	2 200

	1 200

	1 700

	1 100

	1 600

	1 300

	7 300

	462

	-19

	284




	Islande

	9 300

	7 500

	3 400

	3 000

	2 800

	2 800

	3 900

	4 300

	5 000

	16

	10

	-33




	Lettonie

	3 500

	3 500

	2 700

	2 800

	3 000

	3 700

	3 500

	4 500

	4 400

	-2

	29

	26




	République slovaque

	14 800

	16 500

	14 400

	12 700

	8 200

	2 900

	2 500

	2 400

	3 800

	58

	-4

	-77




	Turquie

	..

	..

	..

	29 900

	..

	..

	..

	..

	..

	..

	..

	..




	Tous pays (hors Turquie)

	267 100

	274 100

	221 300

	241 800

	223 700

	248 900

	275 400

	280 500

	380 700

	36

	2

	39




	Évolution annuelle

	..

	3

	-19

	9

	-7

	11

	11

	2

	36




	Note : Les données ne comprennent que les étrangers. Les entrées comprennent les changements de statut, à savoir les résidents avec un statut temporaire qui obtiennent un droit de séjour à long terme. Les ruptures de série sont indiquées par un « | ». Les séries ont été révisées pour plusieurs pays, notamment pour la Belgique, la France et le Royaume-Uni.


	.. Non disponible.


	Source : Base de données de l’OCDE sur les migrations internationales.


	StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933520686





Trois autres pays de l’OCDE ont accueilli plus de 200 000 nouveaux immigrés permanents en 2015 : le...
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			Congratulations and thank-you for downloading one of our brand-new ePub-in-beta editions.


			
			We're experimenting with this new format and, while ePub is fantastic for books with linear text, for books with charts, tables and graphs we’ve found some things may not work perfectly – it depends on the device you’re using.


			
			So, for an optimal reading experience, we recommend:


			
						Using the latest version of your device’s operating system.


						Reading in portrait mode.


						If large tables are tricky to read, try reducing the text size.


			


			
			As this is an ePub-in-beta edition, we would be glad to receive feedback on your reading experience, good or otherwise, so we can improve for the future. When writing, please let us know which device/operating system you were using and the title of the publication. Write to: 
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